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      Préface

      Robert Barbault

      
         Biodiversité : des millions d’espèces, de plantes, d’animaux, de microbes. La nature, quoi ! Oui… et beaucoup plus, car nous
            savons que nous en faisons partie ; car la biodiversité, c’est notre nature, comme le souligne cet appel à l’action en sa faveur lancé en 2010 par de grandes associations de défense de l’environnement.
            La nature qui nous entoure, la nature d’où l’on vient, notre nature intime, certes ; mais aussi des ressources pour les uns,
            le théâtre d’un drame pour d’autres – qui parlent de sixième extinction en masse ; voire, pour d’autres encore, l’objet d’un
            sentimentalisme déplacé quand la crise, sociale, économique et politique, secoue notre monde.
         

      

      
         On ne compte plus les ouvrages sur ces questions : bientôt, il y en aura plus que d’espèces en bonne santé ! Alors à quoi
            bon un de plus ? Parce que nous avons besoin, nous et la biodiversité, d’un nouveau souffle. Pour changer. Oui, précisément : et si pour changer on regardait les choses autrement ? C’est ce que nous proposent ici Cynthia Fleury et Anne-Caroline Prévot-Julliard, avec tous les auteurs qu’elles ont rassemblés
            pour cet ouvrage.
         

      

      
         Traiter des acteurs de la biodiversité en leur donnant la parole, puisque c’est de cela qu’il s’agit, c’est s’écarter aussi bien de la contemplation
            passive des prodiges de la diversité du vivant ou des drames qu’elle subit que du mépris hautain vis-à-vis de la supposée
            insignifiance de cette Nature, empêcheuse de progrès avec « ses » histoires de fleurs, d’oiseaux ou de papillons qui disparaissent.
            C’est aussi passer d’une biodiversité qui ne relèverait que de la compétence ou de l’obsession de naturalistes et autres biologistes
            à cette prodigieuse diversité du vivant qui nous concerne tous. C’est basculer du « Tout est foutu, regardons ailleurs » au
            « Yes we can » plus stimulant. Et plus responsable, plus humain pour tout dire.
         

      

      
         Humain, là est la clé. De fait, on se situe ici plutôt dans le cadre du Par-delà nature et culture de Philippe Descola que dans la mouvance du débat dépassé opposant à la Nature des hommes qui en seraient définitivement
            sortis. Le concept de biodiversité, venu au monde à Rio en 1992 à l’occasion d’un sommet planétaire sur l’environnement et
            le développement, fixe le cadre où poser et penser la dynamique du vivant et de sa diversité – toute sa diversité, sociétés
            humaines comprises. Ne s’agit-il pas finalement du tissu vivant de la planète, un prodigieux maillage d’interactions toujours
            renouvelées où nous autres humains avons notre place ? On peut penser qu’en cette année 2012 où va se tenir « Rio + 20 » tout
            cela sera débattu, avec en priorité le souci d’efficacité, certes, mais aussi celui de solidarité écologique, loin des promesses de 2002, du « stopper l’érosion de la biodiversité à l’horizon 2010 » un peu irréfléchi. Le souci d’efficacité,
            comme celui de solidarité, passe par la prise en compte des acteurs de la biodiversité, de tous les acteurs : c’est ce dont
            nous parle ce livre.
         

      

   
      

      Introduction

      Anne-Caroline Prévot-Julliard et Cynthia Fleury

      
         Depuis le Sommet de la Terre à Rio en 1992, la nature est devenue « biodiversité ». Ce terme, construit par des écologues
            comme la contraction de « diversité biologique », a progressivement envahi les communiqués de presse jusqu’en 2010 (figure
            1), en devenant peu à peu porteur d’une façon de concevoir le monde naturel et sa relation aux sociétés humaines. Mais l’acception
            du terme suscite plusieurs questions : Les humains sont-ils partie prenante de cette biodiversité ? Est-elle uniquement au
            service des sociétés humaines ? Jusqu’à quel point ces sociétés sont-elles dépendantes de la biodiversité ? La biodiversité
            peut-elle être considérée comme une ressource renouvelable à l’infini ?
         

      

      
         Figure 1 : Nombre de communiqués de presse francophones qui utilisent le terme « biodiversité », de juillet 2002 à juillet
            2011 (1 point par semestre). Source : Factiva
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         Figure 2 : Quelques exemples de mesures et d’événements concernant la protection de la biodiversité aux trois échelles internationale,
            communautaire et nationale. Source : travaux de master de M. Guenin, A. Campos, A. Druhen et M. Guegan, sous la direction
            de Richard Raymond
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         Ces questions modèlent les différents courants de la conservation depuis 20 ans, et ce à tous les niveaux : dans les gouvernances
            internationale, européenne et française, mais aussi parmi un nombre croissant d’acteurs de la société civile (entreprises,
            gestionnaires d’espaces, agriculteurs…), qui sont bon an mal an intégrés dans ces réflexions et ces démarches (figure 2).
         

      

      


      
         Regarder et contempler la nature, comprendre son fonctionnement, l’utiliser, ont toujours été des préoccupations de nos sociétés,
            que ce soit au niveau individuel, associatif, scientifique ou économique. Dans les années 1980, un ensemble de scientifiques
            américains qui travaillaient à comprendre le fonctionnement des systèmes écologiques (les écologues) ont compris qu’une réponse
            scientifique s’imposait pour remédier à la dégradation des systèmes naturels par les actions humaines : la biologie de la
            conservation, discipline « de crise », vise à étudier comment les activités humaines interagissent avec la biodiversité et
            à en limiter les impacts négatifs. Cette discipline scientifique construit progressivement ses propres modèles, théories et
            concepts, en permanence en relation avec les attentes de la société. Loin d’être une simple application de l’écologie scientifique
            (à laquelle elle emprunte des concepts théoriques, mais qu’elle doit dépasser dans certains domaines de relations à l’homme),
            c’est une discipline impliquée, en lien direct avec le fonctionnement des sociétés ; elle veut à la fois comprendre comment fonctionnent les couples
            sociétés-biodiversité et proposer des pistes d’action concrète aux acteurs sociaux.
         

      

      
         Et de fait, cette discipline s’ouvre progressivement aux sciences de l’homme et de la société, qui ne l’ont pas attendue pour
            étudier les relations des sociétés humaines à la nature. De façon intéressante, un champ disciplinaire issu de la psychologie
            s’est identifié très récemment dans les pays anglo-saxons ; il vise à comprendre comment relier intentions et actions individuelles
            et collectives dans le domaine de la conservation de la biodiversité. Cette « psychologie de la conservation1 » appelle à un rapprochement avec la biologie de la conservation. C’est en effet dans l’interaction entre tous les champs
            disciplinaires qui traitent de la conservation de la nature que l’on pourra approcher et comprendre la complexité de ces systèmes
            socio-écologiques qui font fonctionner le monde.
         

      

      
         Conserver la nature… L’emploi de ce mot peut sembler inapproprié, quand il s’agit uniquement de protéger la biodiversité des
            activités humaines. Historiquement, c’est pourtant ce premier courant d’actions qui a été mis en avant par les tenants de
            la conservation, avec la création des parcs nationaux et autres réserves naturelles. Ces approches, face à la dégradation
            des milieux naturels, ont cherché à séparer les activités humaines d’écosystèmes fragiles et identifiés par les conservationnistes
            comme importants à préserver. Pourtant, force est de constater que les systèmes naturels sont en grande majorité modifiés
            par les activités humaines, et ce depuis le néolithique et le début de la domestication ! Les liens entre les hommes et la
            nature ont toujours existé, la séparation des deux entités est culturelle et s’est accentuée au cours des deux ou trois derniers
            siècles dans les sociétés occidentales. Les mesures actuelles (création de réserves naturelles, réglementation des usages
            de la nature), prises pour des raisons évidentes de protection de la biodiversité, ont tendance à amplifier cette séparation
            et, par conséquent, l’ignorance des hommes de la réalité biologique de leur identité et de leurs connexions avec le monde
            naturel.
         

      

      
         Certains courants de la biologie de la conservation essaient d’inverser cette tendance. L’écologie de la réconciliation, au
            sens que lui donne Michael Rosenzweig2, propose d’articuler les activités humaines avec l’objectif de non-perturbation de la biodiversité, ou en en compensant les
            pertes. Pour aller plus loin encore, travailler à la reconnexion des humains avec la nature pourrait permettre de redonner à chaque citoyen le sentiment de faire partie d’un ensemble vivant complexe et dynamique. L’acquisition
            d’une conscience écologique, la prise de conscience du lien important qui existe entre les hommes et le monde naturel, peuvent
            être une étape supplémentaire à la mise en œuvre d’une préservation de la nature qui dépasse le seul cercle des acteurs dits
            « concernés ».
         

      

      
         Car les sociétés humaines, quoi qu’elles en aient pensé ou en pensent encore, ne peuvent pas se passer des systèmes naturels.
            La protection de la nature, si elle peut être souhaitée pour des raisons éthiques de protection du vivant (biocentrisme) ou
            des écosystèmes en tant que tels (écocentrisme), est aussi un gage de survie des sociétés humaines. Les acteurs scientifiques,
            associatifs et politiques l’ont bien compris, en identifiant ce que l’on appelle des « services écosystémiques » (ou services
            écologiques). Détaillés par le Millennium Ecosystem Assessment (MEA) en 2005 à la demande de l’ONU, ces services permettent
            d’appréhender tout ce que les sociétés humaines tirent de la nature. Le MEA a proposé une classification en 4 types de services :
            services d’approvisionnement (fourniture de nourriture, d’eau propre, de bois, de fibres, de ressources génétiques), services
            de régulation (du climat, des inondations, des maladies, de la qualité de l’eau, de la pollinisation), services culturels
            (bienfaits récréatifs, esthétiques, spirituels) et services de soutien (formation des sols, cycles des éléments nutritifs),
            qui soutiennent les trois premiers. Le terme de « services » participe d’une vision anthropocentrée de la nature, axée sur
            les besoins humains. Si cela permet d’intégrer la biodiversité dans les discours stratégiques politiques et économiques des
            sociétés occidentales actuelles, cela permet aussi de prendre en compte l’aspect fonctionnel de cette biodiversité dans les
            prises de décision : la protection n’est plus simplement la mise en « carte postale » d’une biodiversité figée dans un état
            acceptable et revendiqué comme tel, c’est un processus dynamique permettant que les fonctionnalités de la nature soient préservées
            dans un monde changeant, où les innovations et les pratiques humaines s’amplifient. Elle est donc profondément dépendante
            de ce que les sociétés humaines attendent des interactions avec la biodiversité. Cette vision par services, loin de proposer
            une vision alternative et opposée à une vision bio- ou écocentrée de la nature , permet de centrer l’attention sur les interactions
            nécessaires des sociétés humaines et des écosystèmes. Le terme de services permet alors de considérer la biodiversité dans
            sa complexité dynamique et d’intégrer le fonctionnement des sociétés humaines dans des systèmes socio-écologiques.
         

      

      
         Dans un monde fini dont les ressources naturelles sont limitées, travailler à recréer du lien entre biodiversité et sociétés
            doit devenir une priorité. La protection d’une biodiversité dynamique qui fournit un maximum de services aux sociétés humaines est un enjeu géopolitique majeur. À l’échelle internationale d’abord, parce que la biodiversité est un bien
            commun qui dépasse les frontières nationales. La perturbation du bon fonctionnement d’écosystèmes dans une région du monde
            peut avoir des impacts sur plusieurs pays, en termes d’accès à des ressources naturelles de qualité (eau, matières premières)
            ou de régulation de phénomènes climatiques (érosion, inondations…). À l’échelle nationale ensuite, par les mêmes enjeux de
            mutualisation des risques. Enfin à l’échelle locale, dans la définition d’enjeux et d’objectifs qui permettent à tous de se
            sentir concernés par et bénéficiaires d’un environnement local de qualité qui répond à des besoins et à des attentes divers.
         

      

      
         Vus sous cet angle, une biodiversité et un environnement naturel de qualité sont nécessaires à des relations sociales et politiques
            de qualité. La relation à la biodiversité pourrait devenir le socle d’un contrat de société à réinventer, qui permette de
            considérer notre avenir de façon optimiste.
         

      

      
         Il est évident qu’il reste un long chemin à parcourir pour parvenir à cet objectif. Pour autant, le processus est en cours.
            L’objet de cet ouvrage est de montrer comment les objectifs de conservation de la biodiversité sont progressivement pris en
            charge par un nombre croissant d’acteurs de la société, à tous les niveaux, de l’échelle locale au niveau international, de
            l’acteur isolé à des cercles d’acteurs en interaction. Cette prise en compte des interactions socio-écologiques peut être
            volontaire ou imposée, comme elle peut devenir une stratégie gagnante pour les acteurs impliqués. Quelques outils existent
            déjà pour aider aux échanges entre acteurs dans ce domaine, et dépasser les conflits naissants.
         

      

      
         Un certain nombre d’acteurs institutionnels se sont déjà positionnés vis-à-vis de la biodiversité. La première partie de cet
            ouvrage en identifie certains. L’histoire de la protection institutionnelle de la biodiversité est marquée depuis ses origines
            par une vision du monde dédoublée : d’un côté un anthropocentrisme qui voit la biodiversité en relation avec ce qu’en pensent
            les hommes, de l’autre un bio- ou écocentrisme qui propose de considérer la biodiversité en tant que telle, indépendamment
            de tout ce que les sociétés humaines en retirent. Au travers de l’histoire de l’Union mondiale pour la nature (IUCN) et de
            la construction des différentes conventions internationales, François Letourneux indique comment ces deux visions se sont longtemps opposées dans l’élaboration de textes internationaux, avant de s’harmoniser
            dans une perspective normative autour des services écosystémiques.
         

      

      
         Le traité international qui fait encore référence en termes de conservation est la Convention sur la diversité biologique
            (CDB), reprise dans plusieurs des chapitres de cette partie. Par un exemple d’application au Brésil, Florent Kohler et François-Michel Le Tourneau relèvent cependant un certain nombre de manques dans l’application de la CDB, pourtant censée préserver les savoirs locaux ;
            à cause des concepts flous qui émaillent la CDB, c’est plutôt dans le cadre de la Convention sur la protection et la promotion
            de la diversité des expressions culturelles que s’inscrit la protection des savoirs locaux sur la biodiversité.
         

      

      
         Une première échéance internationale en termes de conservation de la biodiversité avait été fixée à 2010, année internationale
            de la biodiversité, qui devait voir l’arrêt – ou le ralentissement – de l’érosion des espèces. Force est de constater que
            cet objectif n’a pas été atteint, échec reconnu lors du sommet des parties de la CDB de Nagoya en septembre 2010. Pourtant,
            comme le détaillent Anne Larigauderie et al., le sommet de Nagoya représente un point de rupture : avec les objectifs d’Aichi (voir encadré), il donne une place importante
            aux services écosystémiques et reconnaît le rôle des activités socio-économiques dans le devenir de la biodiversité. Ce texte
            propose de lier étroitement dynamique de la biodiversité et dynamiques sociales. Les ressources génétiques représentent aussi
            la richesse géopolitique de demain.
         

      

      
         À l’échelle de l’Union européenne, la biodiversité est assez tôt devenue un point de levier des politiques communautaires.
            Dominique Richard explique comment l’Union européenne peut contraindre les pays membres (dont la France) à une prise en compte de la biodiversité,
            d’abord à des fins de protection, maintenant intégrée aux politiques sectorielles. La biodiversité est devenue une identité
            et une préférence européennes, en attendant que cela soit le cas aux échelles nationales.
         

      

      
         Au niveau national, la mise en application des différents accords et directives internationaux a modifié les jeux d’acteurs
            en présence, en voulant faire de la biodiversité un enjeu partagé. Suite aux injonctions européennes et à la nécessité de
            travailler à des stratégies concertées, les rapports entre les associations de protection de la nature et les autorités sont
            en train de se modifier. Gilles Kleitz explique comment les associations de protection de la nature ont dû passer d’une logique de dissidence vis-à-vis du gouvernement
            à une posture de régulation puis de gouvernance. Le chemin est encore rempli d’embûches pour les deux parties.
         

      

      
         Cela se retrouve à une échelle plus fine, au niveau régional, où l’on observe un clivage entre les associations, en fonction
            de ce qu’elles considèrent comme nature à protéger. Au travers de l’exemple de la région Île-de-France, Grégoire Loïs et Stéphanie Lux analysent comment les différentes visions de la conservation (protection d’espèces ou protection des services) entraînent
            parmi les associations des positionnements radicalement opposés et des relations contrastées avec les autorités.
         

      

      
         Pourtant, au niveau local, certains itinéraires de conflits et de concertation se mettent progressivement en place. Ces itinéraires
            nécessitent le repositionnement de chacune des parties. Fanny Guillet et Laurent Mermet en donnent un exemple en Camargue.
         

      

      
         À côté des associations de protection de la nature, les premiers acteurs institutionnels de la protection de la biodiversité
            ont été les parcs nationaux. Gilles Landrieu explique comment ils furent d’abord créés comme des îlots de nature, à l’image de ce qui s’est passé aux États-Unis (où l’on
            ne peut que rejoindre F. Duban3 pour évoquer Henry David Thoreau et son expérience transcendantale de la vie dans les bois). Avec l’évolution de la société
            française, les parcs nationaux s’adaptent et s’ouvrent à de nouveaux jeux d’acteurs.
         

      

      
         Certains d’entre eux sont les forestiers et les chasseurs, qui ont longtemps considéré les forêts comme des lieux de production
            de bois ou de gibier. Philippe Deuffic et al. détaillent comment ces acteurs, d’abord hostiles à toute intervention d’acteurs de conservation dans la gestion des forêts,
            apprennent progressivement à mettre la protection de la biodiversité dans leurs documents stratégiques. Par là même, ils intègrent
            progressivement les cercles des acteurs de la conservation.
         

      

      
         Dans un second temps est abordé le rôle de certains acteurs non institutionnels de la biodiversité, qui s’emparent depuis
            plus ou moins longtemps de cette problématique pour en faire un enjeu de leur développement.
         

      

      
         Dans nos sociétés occidentales actuelles, l’importance de la biodiversité peine encore à se faire jour dans un grand nombre
            de secteurs d’activité et auprès de beaucoup d’acteurs sociaux et économiques. En partant des différents objectifs de conservation,
            Denis Couvet tente d’identifier les acteurs manquants de la conservation. Au-delà des objectifs de conservation d’un patrimoine naturel
            rare et emblématique, la conservation de la nature ordinaire et des services qu’elle apporte aux sociétés humaines n’est pas
            assez prise en compte actuellement. La problématique de la gestion des biens communs commence à apparaître ici.
         

      

      
         Les villes constituent des nouveaux systèmes socio-écologiques où la nature est présente. Jean-Baptiste Vaquin rappelle cependant que la nature des villes a toujours été très contrôlée, et sous une forme différente de ce que le terme
            « biodiversité » veut regrouper actuellement, notamment dans son aspect dynamique et non totalement maîtrisé par l’homme.
            La présence de cette biodiversité urbaine doit maintenant apparaître dans les documents d’urbanisme.
         

      

      
         Aux citoyens également de faire pression pour que les agriculteurs intègrent la protection de la biodiversité dans leurs stratégies
            d’action. Richard Raymond et Ève-Anne Bühler expliquent en effet que ceux-ci sont souvent pris dans des cercles d’acteurs complexes qui vont de la production des semences
            à la commercialisation de leurs produits. Sans demande forte des consommateurs, ils peuvent se sentir incapables de modifier
            leurs trajectoires tant ces jeux sont complexes.
         

      

      
         Concernant les stratégies d’entreprises également, le rôle des citoyens et des demandes sociales est crucial. Ainsi, Claire Tutenuit met en lumière le fait que les entreprises qui perturbent ou exploitent les milieux naturels ne peuvent pas être régies par
            les seules lois du marché, à partir du moment où elles exploitent un bien commun à qui on ne sait pas encore donner de valeur.
            Même si bon nombre d’entre elles ont commencé à intégrer la protection de la biodiversité dans leurs stratégies depuis une
            dizaine d’années, et donc à transformer une injonction en opportunité, les efforts seront d’autant plus importants que la
            demande sociale et donc politique sera identifiée et valorisée. Elles pointent elles-mêmes un déficit politique sur ce point.
         

      

      
         Au travers de l’exemple concret des entreprises de transport terrestre, Jean-Christophe Vandevelde et al. détaillent les mesures réglementaires actuellement en cours lors de grands aménagements, et ce alors même que les avancées
            scientifiques sont encore balbutiantes dans ce domaine. Le droit, et donc les avancées sociales, devance les sciences.
         

      

      
         D’ailleurs, comment les scientifiques communiquent-ils sur la biodiversité auprès du public et des décideurs ? Joanne Clavel pointe une mauvaise transmission de connaissance entre les scientifiques écologues et la société (citoyens et décideurs),
            communication qui n’arrive pas à faire percevoir l’aspect dynamique et contingent de la biodiversité. Cela est en partie dû
            au fait que le concept même de biodiversité n’est pas appréhendé de façon uniforme par la communauté scientifique, en partie
            à cause de sa nouveauté. Mais cela questionne également le positionnement de la science dans ce domaine : les scientifiques
            doivent-ils rester dans leur tour d’ivoire et participer à la construction de connaissances détachées de toute demande sociale,
            ou doivent-ils au contraire s’engager dans les processus de décision, pour apporter leur propre vision du monde dans le débat4 ?
         

      

      
         Ainsi, les médias, s’ils peuvent transmettre des informations venant des scientifiques ou des institutions nationales, n’hésitent
            pas à utiliser des informations factuelles pour alerter l’opinion publique sur des questions environnementales. En croisant
            un témoignage et des pistes de réflexion, Dominique Martin-Ferrari et Cynthia Fleury proposent une analyse de la stratégie médiatique en France concernant les thématiques environnementales.
         

      

      
         La troisième partie de cet ouvrage aborde quelques outils importants pour mettre les acteurs en synergie sur des problématiques
            de conservation de la biodiversité. Le premier outil concerne la notion de services écosystémiques. Pauline Teillac-Deschamps et Joanne Clavel font une lecture critique de cette notion, dont on a vu qu’elle était maintenant très employée dans la gouvernance locale
            et internationale de la biodiversité. En dépassant la simple monétarisation de la biodiversité, ces auteures proposent que
            la notion de service permette de repenser les liens entre les sociétés humaines et la biodiversité. Ceux-ci apparaissent alors
            complexes, dynamiques et fragiles.
         

      

      
         La monétarisation de la biodiversité reprend en effet la notion de services écosystémiques, mais en la dépassant. Dans les
            trois chapitres suivants, différents outils monétaires de prise en compte de la biodiversité sont abordés. Harold Levrel présente le système américain des banques de compensation (en train d’émerger en France avec la Caisse des dépôts et consignations),
            qui pourrait devenir une alternative crédible à un système réglementaire de compensation des dommages économiques à la biodiversité,
            lequel souffre d’un nombre important de passe-droits et de dérogations. Jean-Michel Salles et Sophie Thoyer reprennent le système de compensation et de paiement pour services écosystémiques, mais discutent également du bien-fondé
            des mesures de fiscalité verte. Ces mesures supposent toutefois de donner une valeur économique à la biodiversité. À cet égard,
            Guillaume Sainteny explique que des contentieux juridiques (comme le naufrage de l’Erika) peuvent fournir une première jurisprudence. La loi sur la responsabilité environnementale (LRE) de 2008, les mesures de
            compensation carbone et autres mesures réglementaires sont également fondées sur la valeur économique de la biodiversité et
            des services écosystémiques.
         

      

      
         À des échelles plus locales et pour des jeux d’acteurs plus fermés, d’autres outils existent pour encourager les échanges.
            Les documents de gestion sont devenus obligatoires pour l’exploitation de tout patrimoine naturel sur un territoire donné
            (local ou national) et avec des objectifs définis. Johan Chevalier explique comment l’élaboration de ces documents de gestion nécessite de façon au moins implicite des processus de gouvernance
            démocratiques qui repositionnent les scientifiques au sein du débat.
         

      

      
         Loin des documents réglementaires, les réserves de biosphère offrent un autre cadre structurel intéressant pour la mise en
            œuvre d’un projet de territoire respectueux de la biodiversité. Anna Echassoux explique comment cet instrument, issu du programme Man and Biosphere (MAB) de l’UNESCO, peut permettre aux différents acteurs
            locaux d’organiser leurs interventions et de collaborer à des objectifs collectifs de développement durable. Inventé en 1971,
            ce concept permet en outre de lier des préoccupations très locales à un cadre de réflexion international.
         

      

      
         Un autre outil non réglementaire de communication entre acteurs s’appuie sur les sciences participatives (« citizen science »), sortes d’observatoires citoyens de la biodiversité proposés par des équipes de scientifiques. Au travers du projet Vigie-Nature,
            Anne-Laure Gourmand et al. expliquent comment un outil d’acquisition de données naturalistes peut devenir un outil de gestion de la nature mais aussi
            de communication entre scientifiques, gestionnaires et citoyens. Cette communication peut être encouragée par la constitution
            d’un socle commun de connaissances sur la biodiversité, mêlant données scientifiques, connaissances empiriques et approches
            affectives et sensibles de la nature.
         

      

      
         Enfin, la biodiversité peut être en elle-même un outil de synergie dans nos sociétés occidentales, en permettant la réinsertion
            de personnes en difficulté. Yann Fradin détaille comment le rapport à la nature ordinaire dans un cadre quotidien (notamment en ville) est important dans la constitution
            d’un individu, et comment il peut permettre de construire des relations sociales de proximité, à la fois au niveau individuel
            mais aussi au niveau professionnel.
         

      

      
         Pour clore cette thématique, Cynthia Fleury et Anne-Caroline Prévot-Julliard proposent un modèle théorique de participation démocratique concernant les problématiques de biodiversité, qui ménage les
            droits et devoirs de chacun des acteurs. Ce modèle repose sur l’hypothèse que la participation démocratique permettra une
            meilleure appropriation des enjeux de conservation par les citoyens.
         

      

      
         Toutes ces réflexions s’articulent enfin autour d’une approche prototypique de ce qui peut être fait dans un département,
            à partir d’une volonté politique. L’exemple de l’Atlas dynamique de la biodiversité en Seine-et-Marne offre un premier cadre
            pratique à une méthode permettant de comprendre comment les différents acteurs entrent ou non en synergie pour prendre en
            compte la biodiversité dans les stratégies économiques, politiques ou sociales.
         

      

      
         Cet ouvrage veut proposer des pistes de réflexion à partir d’exemples concrets d’investissement (ou non) des acteurs de la
            société dans la biodiversité. La conclusion propose un cadre théorique qui permet de lier protection de la biodiversité et
            renouveau des démocraties occidentales. En effet, la résilience des systèmes écologiques (leur capacité à résister ou à intégrer
            les perturbations externes dans leur fonctionnement), qui dépend de la protection d’une biodiversité riche et fonctionnelle,
            est un des éléments de la résilience des systèmes sociaux, fortement dépendants de la nature et de son fonctionnement5. En effet, la biodiversité est avant tout l’assurance-vie des sociétés humaines, qui restent dépendantes de son bon état
            de fonctionnement ; sa conservation va devenir rapidement un enjeu géopolitique majeur à toutes les échelles.
         

      

      
         Objectifs d’Aichi pour la biodiversité

         But stratégique A : Gérer les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique en intégrant la diversité biologique dans
            l’ensemble du gouvernement et de la société
         

         Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des mesures qu’ils peuvent
            prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable.
         

         Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus
            de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux,
            selon que de besoin, et dans les systèmes de notification.
         

         Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions, néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées,
            réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations
            positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées et appliquées,
            d’une manière compatible et en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur,
            en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales.
         

         Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des
            mesures ou ont appliqué des plans pour assurer une production et une consommation durables, et ont maintenu les incidences
            de l’utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.
         

         


         But stratégique B : Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable
         

         Objectif 5 : D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de moitié au moins
            et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites.
         

         Objectif 6 : D’ici à 2020, tous les stocks de poissons et d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d’une manière durable,
            légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche soit évitée, que des plans
            et des mesures de récupération soient en place pour toutes les espèces épuisées, que les pêcheries n’aient pas d’impacts négatifs
            marqués sur les espèces menacées et les écosystèmes vulnérables, et que l’impact de la pêche sur les stocks, les espèces et
            les écosystèmes reste dans des limites écologiques sûres.
         

         Objectif 7 : D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière durable, afin
            d’assurer la conservation de la diversité biologique.
         

         Objectif 8 : D’ici à 2020, la pollution, notamment celle causée par l’excès d’éléments nutritifs, est ramenée à un niveau qui n’a pas
            d’effet néfaste sur les fonctions des écosystèmes et la diversité biologique.
         

         Objectif 9 : D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité,
            les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer les voies de pénétration, afin
            d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces.
         

         Objectif 10 : D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens et les autres écosystèmes vulnérables
            marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin de
            préserver leur intégrité et leur fonctionnement.
         

         


         But stratégique C : Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique
         

         Objectif 11 : D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et côtières, y compris les
            zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen
            de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres
            mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.
         

         Objectif 12 : D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées connues est évitée et leur état de conservation, en particulier de celles qui
            tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu.
         

         Objectif 13 : D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et des parents pauvres,
            y compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont
            élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et sauvegarder leur diversité génétique.
         

         


         But stratégique D : Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes
         

         Objectif 14 : D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la santé, aux
            moyens de subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des femmes, des communautés
            autochtones et locales, et des populations pauvres et vulnérables.
         

         Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique aux stocks de carbone sont améliorées,
            grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la restauration d’au moins 15 % des écosystèmes dégradés, contribuant
            ainsi à l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification.
         

         Objectif 16 : D’ici à 2015, le protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages
            découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale.
         

         


         But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre, au moyen d’une planification participative, de la gestion des connaissances et du renforcement
            des capacités
         

         Objectif 17 : D’ici à 2015, toutes les parties ont élaboré et adopté en tant qu’instrument de politique générale, et commencé à mettre
            en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité biologique.
         

         Objectif 18 : D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent
            un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que leur utilisation coutumière
            durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et des obligations internationales en
            vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en compte dans le cadre de l’application de la Convention, avec la participation
            entière et effective des communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents.
         

         Objectif 19 : D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées à la diversité biologique, ses valeurs,
            son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son appauvrissement sont améliorées, largement partagées
            et transférées, et appliquées.
         

         Objectif 20 : D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre effective du plan stratégique
            2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et convenu de la stratégie
            de mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet
            de modifications en fonction des évaluations des besoins de ressources que les parties doivent effectuer et notifier.
         

      

      
         
            1 Voir S. Clayton et G. Meyers, Conservation Psychology. Understanding and Promoting Human Care for Nature, Wiley-Blackwell, 2009.
            

         

         
            2 M. L. Rosenzweig, Win-win Ecology. How the Earth’s Species Can Survive in the Midst of Human Enterprise, Oxford, Oxford University Press, 2003.
            

         

         
            3 F. Duban, « L’Écologisme américain : des mythes fondateurs de la nation aux aspirations planétaires », in Hérodote, 100, 2001/1, Paris, La Découverte, pp. 55-86.
            

         

         
            4 Cela rejoint la typologie de Pielke (The Honest Broker : Making sense of science in policy and politics, Cambridge, Cambridge University Press, 2007), qui propose quatre catégories de scientifiques : (i) “Pure Scientist” : apporte
               de la connaissance dans laquelle les décideurs peuvent prendre ce qui les intéresse ; (ii) « Issue Advocate » : accepte le
               fait que la science doive être engagée et cherche à participer au processus de prise de décision ; (iii) « Science Arbitrer » :
               cherche à rester hors du processus de prise de décision [comme le (i) mais accepte de répondre à des demandes précises des
               décideurs] ; (iv) « Honest Broker » : accepte de s’engager dans les processus de prise de décision, mais en ouvrant le champ
               des possibles et en proposant des scénarios, sans imposer sa propre vision du monde.
            

         

         
            5 D’autres éléments interviennent dans les capacités d’un système social à résister au changement, résumés dans la synthèse
               de K. Folke et al., « Savoir gérer les changements et les incertitudes, combiner différents types de savoirs, créer des opportunités d’auto-organisation,
               travailler à de nouveaux modes d’organisation », in « Adaptive governance of social-ecological systems », Annual Review of Environment and Resources, 2005, vol. 30, pp. 441-473.
            

         

      

   
      

      PARTIE 1

      ACTEURS INSTITUTIONNELS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX

   
      

      Les acteurs institutionnels internationaux, la gouvernance internationale de la biodiversité

      François Letourneux

      
         Le 30 septembre 1948, le directeur général de l’UNESCO Julian Huxley ouvrait, dans la majestueuse salle des Colonnes du château
            de Fontainebleau, la conférence constitutive de l’Union internationale pour la protection de la nature. Son discours dépassa
            largement le formalisme des congratulations de circonstance. Il y considérait les rapports entre l’homme et la nature de manière
            large et complète, et, à bien des égards, dans une acception prophétique très en avance sur les débats du temps. Il décrivait
            bien sûr les ressources que procure la nature – à travers notamment (même si ce ne sont sans doute pas elles que nous retiendrions
            aujourd’hui) la pêche, la chasse à la baleine, l’exploitation forestière et la capture des animaux à fourrure. Mais il considérait
            aussi comme une ressource essentielle la vie sauvage en général, y compris les espèces rares de faune et de flore, les beaux
            paysages, les grands espaces et même « la beauté de la nature dans son ensemble, n’ayons pas peur de ce terme ». Ces ressources,
            disait-il, assurent à l’homme les moyens de vivre. Mais « vivre n’est pas le seul but de la vie. Un autre de ses buts est
            le plaisir, et notamment le plaisir intellectuel, le plaisir que donne la beauté, le plaisir de jouir d’une nature intacte
            dans un paysage admirable. » Julian Huxley rassemblait ainsi deux notions qui avaient été mises en opposition une cinquantaine
            d’années auparavant aux États-Unis : la nature devait-elle être conservée en raison des biens et services qu’elle procure à l’humanité, position défendue notamment par le forestier Giffort Pinchot,
            ou méritait-elle d’être protégée en elle-même, pour sa grandeur, sa beauté et sa valeur spirituelle, comme le réclamait en particulier John Muir en plaidant
            pour la création du parc de Yosemite ? Ce débat est au fond celui de la place de l’homme, dans la nature ou en face d’elle, au-dessus des autres formes du vivant ou parmi elles.
            Il sera présent à toutes les étapes de la vie de l’Union qui allait naître, et dans tous les développements de l’organisation
            internationale en vue de lutter contre la perte de biodiversité, que nous allons tenter de résumer. Son expression et son
            esprit, qui étaient en 1948 ceux des seules cultures européenne et nord-américaine, allaient s’enrichir progressivement des
            expériences sud-américaines, asiatiques, africaines et océaniennes. L’histoire de l’UIPN, devenue l’UICN, nous servira de
            fil conducteur pour raconter celle de la mise en place progressive d’une gouvernance mondiale de la biodiversité. 
         

      

      
         La conférence de Fontainebleau réunissait les représentants de 23 gouvernements, de 8 organisations internationales de conservation
            et de 126 organisations nationales. Tous n’étaient pas habilités à engager leurs mandants au même niveau ; aussi, le 5 octobre,
            l’acte constituant l’Union internationale pour la protection de la nature fut-il officiellement signé par 18 gouvernements,
            7 organisations internationales et 106 organisations nationales. Comme on pouvait le prévoir, le choix du mot « protection »
            plutôt que « conservation » fut contesté ; il sera d’ailleurs remis en cause à Édimbourg dès 1956, lorsque l’UIPN deviendra
            l’UICN. Le préambule de l’acte constitutif, qui rappelait la nécessité de protéger, de restaurer et de gérer avec sagesse
            les ressources naturelles en vue de préserver toute la communauté biotique de la planète, l’environnement naturel de l’homme
            et toutes les ressources naturelles renouvelables dont il est constitué, sur lesquelles se fonde la civilisation humaine,
            fut assez facilement adopté. Il était d’ailleurs suffisamment robuste pour traverser les révisions successives des statuts
            de l’UIPN, puis de l’UICN. Les débats furent plus animés sur la forme que devait prendre l’Union, sur son organisation et
            sa gouvernance. Il s’agissait en effet de mettre en place une structure hybride dont il n’existait pas d’exemple, une « OGONG »,
            une organisation gouvernementale et non gouvernementale. Les statuts retenus s’inspirent de ceux des institutions onusiennes :
            une Assemblée générale rassemble tous les membres dans un collège unique (remplacé à Édimbourg par un collège des gouvernements
            et organisations gouvernementales et un collège des ONG). L’Assemblée se réunit tous les deux ans, puis, à partir de 1996,
            tous les quatre ans sous la forme d’un congrès mondial. Un bureau exécutif, devenu aujourd’hui Conseil, administre l’Union
            dans l’intervalle et un secrétaire général, aujourd’hui directeur général, met en œuvre les décisions. Aujourd’hui, 63 ans
            après sa création, l’UICN connaît un développement remarquable. Elle compte parmi ses membres 87 gouvernements, 117 organismes
            publics et plus de 900 ONG internationales et nationales. Elle a joué un rôle essentiel dans toutes les avancées concrètes qu’a vécues la conservation de la nature dans le monde.
         

      

      
         Charles Bernard, président de la Ligue suisse pour la protection de la nature, qui avait porté le projet depuis 1945, devint
            le premier président de l’Union. Le professeur Roger Heim était vice-président, le bureau était constitué avec une représentation
            géographique aussi large que possible. Outre l’Europe et les États-Unis, le Pérou et l’Argentine y étaient représentés. C’est
            un Belge, Jean-Paul Harroy, qui fut désigné au secrétariat général, et le siège fut établi à Bruxelles.
         

      

      
         Pour la première fois, une organisation internationale structurée impliquant les gouvernements et soutenue par les Nations
            unies était dédiée à la conservation des ressources naturelles et à la protection de la nature. C’était l’aboutissement d’un
            processus fait d’appels à la solidarité internationale, d’initiatives plus ou moins concrétisées et de tentatives de structuration
            qui commence en 1872, lorsque la Suisse propose une convention internationale pour protéger les oiseaux. Cette proposition
            se concrétisera à Paris en 1902, avec la signature par 12 pays européens de la Convention pour la préservation des oiseaux
            utiles. En 1922, à Londres, était créé le Conseil international pour la préservation des oiseaux, ancêtre de BirdLife International
            et qui fut, jusqu’à la création de l’UIPN, la seule organisation globale dédiée à la conservation. D’abord limité à des organisations
            implantées aux États-Unis, en France (la LPO y avait été créée en 1912), aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, ce Conseil tint sa
            première assemblée générale élargie à des organisations provenant de 16 pays en 1928. Un de ses premiers combats fut de réclamer
            la révision de la Convention de 1902 et l’élargissement de la notion d’« utilité » des oiseaux (la nouvelle Convention sur
            la préservation des oiseaux fut adoptée à Paris en 1950).
         

      

      
         Avec un objet plus général, une Commission consultative pour la protection internationale de la nature fut constituée en 1914
            à l’initiative de Paul Sarrazin, avec des représentants de 14 pays. Mise en sommeil pendant la Grande Guerre, elle ne devait
            être réellement réactivée qu’en 1946, pour devenir, avec l’Office international pour la conservation de la nature créé en
            1935, le porteur technique du projet d’Union en partenariat avec l’UNESCO.
         

      

      
         D’autres initiatives, régionales ou plus larges, avaient été prises sans aboutir véritablement. Par exemple, lors de la conférence
            organisée à Londres en 1900 pour préserver la faune africaine de l’extinction, fut signée une convention entre les principaux
            pays impliqués dans la grande chasse. Elle ne se concrétisa pas. Quant à la première convention de régulation de la chasse
            à la baleine, élaborée en 1931, elle ne reçut un commencement d’application qu’en 1946. La conférence internationale que Theodore Roosevelt avait prévu d’organiser en septembre 1909 à La Haye sur la conservation
            de la nature fut annulée par son successeur à la Maison-Blanche…
         

      

      
         L’UIPN allait s’imposer rapidement après sa création, sous l’impulsion des fortes personnalités qui tenaient la barre. Il
            lui fallait en effet se faire accepter, élargir sa représentation, parfaire son organisation et engager ses premiers programmes.
            La première échéance fut, dès 1949, la Conférence scientifique des Nations unies sur la conservation et l’utilisation des
            ressources naturelles. L’UIPN y organisa avec l’UNESCO une session sur la protection de la nature qui fut l’occasion de faire
            comprendre l’intérêt que présentait une instance indépendante rassemblant des professionnels, des chercheurs et des praticiens
            de la conservation, qui soit l’interlocuteur des Nations unies grâce à la médiation de l’UNESCO. Le premier programme de l’Union
            fut structuré en six thèmes principaux : protéger les espèces menacées et les habitats ; faire connaître l’art et la science
            de la protection de la nature ; encourager l’éducation à l’environnement ; promouvoir les accords internationaux sur la protection
            de la nature ; favoriser de nouveaux axes de recherche ; promouvoir la conservation en diffusant l’information.
         

      

      
         L’UIPN changea rapidement la structuration de son réseau pour le rendre plus opérationnel. Les experts bénévoles les plus
            actifs furent rassemblés dans un Service de sauvegarde, précurseur de la Commission de sauvegarde des espèces. Les premières
            publications virent le jour dès le début des années 1950, dont le précieux Manuel de conservation. En organisant en 1952 sa 3e Assemblée générale à Caracas, l’Union témoigna de sa volonté de s’ouvrir largement aux pays, aux organisations et aux problèmes
            du Sud.
         

      

      
         Le professeur Roger Heim prit la présidence de l’Union en 1954, il en renforça la légitimité scientifique et organisa sa réforme
            en 1956 à Édimbourg. Le terme de « conservation » remplaça celui de « protection », l’UIPN devint l’UICN. Sans que le souci
            de la nature la plus naturelle et des espèces les plus rares et les plus menacées se dilue pour autant, ce changement témoignait
            de l’intérêt croissant des membres, notamment ceux du Sud, pour les composantes économiques et sociales de la préservation
            des ressources naturelles. Une Commission de gestion des écosystèmes fut créée pour prendre en charge ces questions. Puis,
            suite à la commande d’établir une « liste des Nations unies des parcs nationaux et réserves analogues », une Commission des
            parcs nationaux – qui deviendrait la Commission des aires protégées – fut créée, puis un Comité de la législation – transformé
            ensuite en Commission du droit de l’environnement –, dont l’une des premières réalisations fut, après la conférence d’Arusha
            (Tanganyika) de 1961, la rédaction de la Convention africaine pour la conservation de la nature. L’expertise scientifique de l’UICN se portait ainsi en priorité sur
            l’Afrique. Julian Huxley y avait en effet mis en évidence l’urgence d’aider les responsables africains à s’approprier pleinement
            la conservation de leurs ressources naturelles après la fin de la colonisation.
         

      

      
         La vie de l’UICN n’a jamais été un long fleuve tranquille, les incertitudes financières étaient permanentes. En 1961, Peter
            Scott, un des vice-présidents, proposa au Conseil exécutif de créer une structure spécifique d’appels de fonds qui serait
            le bras financier armé de la conservation et dont on espérait qu’il permettrait d’assurer des ressources plus élevées et plus
            régulières. Porté sur les fonts baptismaux par tous les supports historiques de l’UICN, le Fonds mondial pour la nature, le
            WWF, vit ainsi le jour. Partageant les locaux de l’Union, il lui apporta dès 1962 un soutien financier décisif alors qu’elle
            était pratiquement en suspension de paiement. Luc Hoffmann, qui avait fait de la conservation l’un des engagements de toute
            sa vie, joua un rôle essentiel dans cette création et dans les premières recherches de contributions.
         

      

      
         La relative sérénité de l’Union au début des années 1960 lui permit une créativité forte. Ainsi, en 1962, se tint à Seattle
            la première Conférence mondiale sur les parcs nationaux, préparée et animée par la commission éponyme, tandis que la Commission
            de sauvegarde des espèces publiait l’ébauche de ce qui allait devenir la Liste rouge des espèces menacées. En 1965, sous la présidence du professeur François Bourlière, était engagé, à côté du Programme spécial pour l’Afrique,
            un Projet pour l’Asie.
         

      

      
         Pour répondre aux préoccupations environnementales montantes (Rachel Carson avait publié en 1962 Le Printemps silencieux, et Jean Dorst, en 1965, Avant que nature meure), l’UICN structurait et professionnalisait son équipe, tandis que l’UNESCO renforçait son organisation en créant une Division
            des ressources naturelles confiée à Michel Batisse. Sur une proposition faite à l’Assemblée générale de l’Union à Nairobi
            en 1963, il fut décidé, non sans intenses manœuvres diplomatiques, qu’une Conférence de la biosphère serait organisée en commun
            en 1968. Elle se tint à l’UNESCO à Paris, et conduisit à la conception et au développement du programme MAB (Man and Biosphere :
            l’homme et la biosphère), qui allait connaître, autour du concept des « réserves de biosphère », un succès incontestable (cf.
            A. Echassoux, p. 325).
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